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C L A U D E  L A F L E U R

L e JPL fait autorité :
nous lui devons l’ex-
ploration de Mars à
l’aide de véhicules
tout-terrain, de Jupi-

ter, de Saturne et bientôt de
Pluton grâce aux sondes Gali-
leo, Cassini et New Horizons,
de même que l’étude des
confins du système solaire par
les Voyager…

« La NASA dispose de plu-
sieurs campus de recherche, re-
late Matt Dobbs, professeur
au Département de physique
de l’Université McGill. Il y a
entre autres le JPL en Califor-
nie, l ’un des centres de re-
cherche les plus per formants
au monde. On y développe
principalement des technolo-
gies servant à explorer l’espace.
Or le JPL est associé à Caltech
[California Institute of Tech-
nology], un établissement uni-
versitaire. Il s’agit d’un ma-
riage de rêve, puisqu’il com-

bine les deux pôles de la re-
cherche scientifique. »

«Le meilleur des deux
mondes!»

Le professeur Dobbs ex-
plique en ef fet que Caltech
est une université où, par
conséquent, ceux qui y ensei-
gnent bénéficient de la l i -
ber té de recherche. « Ces
chercheurs disposent de fonds
qui leur permettent de faire de
la recherche fondamentale et,
surtout lorsqu’ils tombent sur
une bonne idée, de l’explorer,
indique-t-il. Dans une univer-
sité, on peut aisément se tour-
ner sur un 10 cents pour explo-
rer ou exploiter une nouvelle
avenue. »

Par contre, poursuit-il, le
fonctionnement d’un labora-
toire comme le JPL est avant
tout « pragmatique », c’est-à-
dire qu’on se doit d’y appli-
quer des plans à long terme
avec des objectifs précis à réa-
liser, comme envoyer un robot

sur Mars. « Par conséquent,
ceux qui y travaillent doivent se
concentrer sur des tâches pré-
cises, et non se lancer vers n’im-
por te quelle idée ! », souligne
M. Dobbs.

Ce sont là les deux pôles de
la recherche scientifique,
note-t-il .  La liber té de re-
cherche pour la poursuite
d’idées novatrices et la réalisa-
tion de projets concrets. En
outre, dans le cas du JPL et de
Caltech, ce sont des établisse-
ments voisins, de sor te que
bon nombre de chercheurs
qui œuvrent dans le premier
travaillent également pour le
second. « Voilà qui permet de
tirer parti des meilleures idées,
tout en les appliquant de façon
concrète à la réalisation de
projets. C’est le meilleur des
deux mondes ! »

Nous pour rions faire de
même à Montréal, en asso-
ciant nos universités aux labo-
ratoires de l ’ASC situés à
Saint-Hubert. « L’Agence spa-
tiale canadienne réalise des
travaux de classe mondiale, es-
time le chercheur, mais elle
ne fonctionne pas comme une
université. Ceux qui y travail-
lent n’ont pas la liber té de
poursuivre n’impor te quelle
idée. Toutefois, si on associait
directement la recherche uni-

versitaire et ce qui se fait à
Saint-Huber t, là, on créerait
une synergie digne du JPL de
la NASA. »

Matt Dobbs insiste cepen-
dant sur un fait capital : « La
proximité est la clé du succès. »
Il importerait en effet que les
spécialistes puissent à la fois
ef fectuer de la recherche à
l’université et des travaux pra-
tiques à l’ASC. Voilà pourquoi
Montréal, et non Toronto,
Winnipeg ou Vancouver, pos-
sède un atout unique au Ca-
nada. «Le JPL n’est pas associé
à l ’Université de Berkeley,
pour tant une très très bonne
université, dit-il ,  parce que
celle-ci est trop éloignée pour
que les chercheurs se promè-
nent d’un lieu à l’autre. »

Naissance d’une expertise
spatiale

Peu de gens savent que, de-
puis l’an 2000, l ’Université
McGill a développé une exper-
tise par ticulière dans le do-
maine spatial, qui pourrait ser-
vir de noyau à un éventuel cen-
tre d’excellence en technolo-
gie spatiale. Cette exper tise
s’étend de l’étude du cycle de
l’eau jusqu’aux balbutiements
de l’Univers, en passant par la
mise au point d’équipements
servant à contrôler les satel-

lites et à explorer Mars, y
compris même la recherche
de vie extraterrestre.

C’est  ainsi  qu’un cher-
cheur comme Wayne Pollard
étudie l’environnement dé-
sertique polaire depuis la sta-
t ion de recherche cana-
dienne dans l’Arctique. « No-
tre capacité à vivre dans le
Grand Nord et à étudier ce
qui s’y passe nous donne un
aperçu de ce qui se passe sur
des planètes froides », relate
Matt  Dobbs.  En quelque
sorte, on y apprend à étudier
une planète comme Mars.

De son côté, Pavlos Kollias
étudie le cycle de l’eau à l’aide
de satellites qui scrutent le sol
et l’atmosphère terrestres :
comment l’eau ar rose les
grandes prairies de l’Ouest,
puis s’écoule jusqu’aux
Grands Lacs, avant de s’évapo-
rer pour former des nuages et
finalement retomber à nou-
veau. «Ces travaux concernent
non seulement l’avenir écono-
mique du Canada et la gestion
de notre vaste territoire, mais
également les impacts des chan-
gements climatiques sur l’ave-
nir du pays », résume son col-
lègue Dobbs.

Pour sa part, Boswell Wing
s’intéresse à la recherche de
la vie dans l’Univers… en re-

gardant ce qui se passe sur la
Terre ! « Si on veut espérer un
jour être capable de repérer
des signes de vie sur une autre
planète, il faut d’abord com-
prendre comment celle-ci s’est
propagée sur la Terre, ex-
plique M. Dobbs. C’est juste-
ment ce à quoi se consacre le
professeur Wing. »

Quant à lui, Matt Dobbs fait
partie d’une équipe internatio-
nale qui tentera bientôt de lan-
cer un ballon stratosphérique
depuis l’Antarctique qui por-
tera un télescope destiné à
étudier la naissance de l’Uni-
vers, rien de moins ! « Nos
théories prédisent que, peu de
temps après le Big Bang, il s’est
dégagé, en même temps que de
la lumière et de la chaleur, des
ondes gravitationnelles, dit-il.
Or personne n’est jamais par-
venu à détecter ces ondes. Nous
pensons avoir conçu un téles-
cope capable d’y parvenir. » Si
tout va bien, donc, le ballon
por teur du télescope EBEX
sera lancé au début de décem-
bre et permettra des observa-
tions astronomiques durant
un mois.

Peut-être une grande pre-
mière à l’horizon?

Collaborateur
Le Devoir

L’Université McGill rêve de doter Montréal d’un grand centre
de recherche spatiale. Nous avons un potentiel unique au Ca-
nada, constate-t-on. C’est ainsi que nos universités pourraient
s’associer à l’Agence spatiale canadienne pour créer un centre
d’excellence comparable au fameux Jet Propulsion Laboratory
(JPL) de la NASA.

Et si on dotait Montréal d’un centre 
de technologie spatiale?
McGill dépose son projet en vue d’être pour le Canada 
ce qu’est Caltech en recherche

REUTERS
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ENSEMBLE, REPENSONS LE MONDE

concordia.ca

LE MONDE EST PETIT   NOUS VOYONS GRAND

DE

CONCORDIA
ET 
FAIT

COMBUSTIBLES

PENSEDURABILITÉ
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Chef de file mondial dans la recherche nordique 

et polaire depuis plus de 50 ans, l’Université Laval 

se mobilise autour des enjeux et des priorités de 

la recherche universitaire liés au développement 

du Nord du Québec. Plus d’une cinquantaine de 

scientifiques et d’experts ont jeté les bases d’un 

plan de recherche pour assurer l’essor harmonieux 

des communautés et des territoires nordiques. 

Démarche unique à l’échelle d’un campus, cette 

vaste initiative accroît le leadership de notre 

établissement dans la recherche nordique et 

confirme sa place enviable sur l’échiquier mondial. 

ulaval.ca/norddurable

Les trois fonds de recherche subvention-
naires du Québec ont été fédérés l’an dernier
sous le nom du Fonds de recherche du Qué-
bec. Pourquoi ? Le scientifique en chef du
Québec, Rémi Quirion, a répondu à cette
question et à bien d’autres entourant les en-
jeux et les défis de la recherche québécoise.

T H I E R R Y  H A R O U N

A insi, le Fonds de recherche du Québec–Na-
ture et technologies, le Fonds de re-

cherche du Québec–Santé et le Fonds de re-
cherche du Québec–Société et culture sont les
trois fonds qui ont été rassemblés sous l’égide
du Fonds de recherche du Québec, sanctionné
le 1er juillet 2011 par le gouvernement libéral de
Jean Charest. L’idée de fédérer ces fonds n’est
pas sans motifs, fait valoir le scientifique en
chef du Québec, Rémi Quirion.

«Il faut d’abord préciser que les trois fonds main-
tiennent leur mission respective dans leur appui à
la recherche, à la formation des chercheurs, etc.
Maintenant, l’un des objectifs derrière la décision
de fédérer un peu tout ça est de nous rendre le plus
concurrentiel possible à l’échelle nationale, afin

que nos chercheurs puissent aller chercher le maxi-
mum de subventions issues des fonds de recherche
fédéraux, soit l’Institut de recherche en santé du
Canada, le Conseil de recherche en sciences natu-
relles et en génie du Canada et le Conseil de re-
cherche en sciences humaines.»

Dans les faits, rappelle M. Quirion, « depuis
quelques années, on stagne [sur le plan des sub-
ventions]. Et, dans certains cas, je vous dirais
qu’on a connu une baisse en pourcentage quant
aux subventions qu’on reçoit du gouvernement fé-
déral. » Par ailleurs, le fait de nommer un scien-
tifique en chef du Québec est l’autre objectif
qui a motivé la fédération des trois fonds de re-
cherche de la province. Selon M. Quirion, son
titre «vient donner une visibilité internationale»
au secteur de la recherche québécoise. Il ajoute
qu’Israël a été l’un des premiers pays à créer un
tel poste, puis d’autres pays ont fait de même,
comme la Grande-Bretagne et l’Australie.

Une approche intersectorielle
Enfin, favoriser une approche dite intersecto-

rielle est le troisième mobile derrière la fédéra-
tion des fonds de recherche. Qu’en est-il ?
«L’idée ici est de stimuler les collaborations entre
experts qui proviennent de milieux assez dif fé-
rents, afin de mieux comprendre les défis de la so-
ciété moderne », note Rémi Quirion. Le vieillis-
sement de la population, par exemple, est un
enjeu important de notre société. Il y a des pro-
blèmes qui lui sont liés, comme les maladies
chroniques (le diabète, l’hypertension et cer-
taines formes de cancer). Ainsi, dans le cadre
de projets intersectoriels, on est en train de dé-
velopper une thématique dénommée « Vieillir
en santé », qui vise notamment à ce que les
gens demeurent chez eux en ayant la possibi-
lité d’utiliser la domotique, soit l’ensemble des
techniques et des études tendant à intégrer à
l’habitat tous les automatismes en matière de
sécurité, de gestion de l’énergie, des communi-
cations, etc., selon Le Petit Larousse.

« Donc, poursuit le scientifique en chef, il
s’agit de voir comment on peut utiliser cela pour
améliorer la qualité de vie des gens qui sont à do-
micile. Et, pour cela, on cherche des ingénieurs,
des physiciens et ainsi de suite. »

International
Le volet touchant l’aspect international de la

recherche québécoise s’est glissé une seconde
fois dans notre entretien avec Rémi Quirion.
« La présence du Québec à l’échelle internatio-
nale est très importante pour le gouvernement.
Donc, afin d’augmenter notre visibilité à l’étran-
ger, nous encourageons des partenariats avec
d’autres pays. Nous avons d’ailleurs établi deux
initiatives en ce sens, notamment avec la
France. Nous travaillons sur des projets de re-
cherche favorisant la collaboration d’équipes qué-
bécoises avec des équipes françaises du Centre
national de recherche scientifique, de l’Institut
national de la santé et de la recherche médicale
ou encore de l’Agence nationale de recherche.
Ces collaborations se font dans le domaine du
vieillissement et sur la maladie d’Alzheimer. Et
ces par tenariats nous permettent d’avoir une
porte d’entrée avec la communauté européenne
pour éventuellement faire partie des grands ré-
seaux européens. »

Comment la recherche québécoise est-elle
perçue sur l’échiquier mondial ? « En fait, tout
dépend des domaines. Mais il y a certains de nos
domaines qui sont connus pour leur longue tradi-
tion, je pense aux neurosciences ou à la cardiolo-
gie. Nous sommes aussi réputés dans les secteurs
des arts visuels et de la création. Les étudiants
québécois qui sont à la maîtrise ou au doctorat
sont considérés comme très bien formés. Ce qui

fait qu’ils sont très bien reçus au postdoctorat en
France ou ailleurs», juge M. Quirion.

Indépendance préservée
Une dernière chose : si le financement de-

meure un enjeu « critique » pour la recherche
en général, rappelle avec raison Rémi Quirion,
l’indépendance de la recherche doit continuer
d’être préservée. « Il est certain que la liberté de
recherche est importante. C’est important d’avoir
de la recherche qui ne soit pas dirigée, ce que les
trois fonds [de recherche] appuient en grande
majorité : de 75 % à 80 % des subventions vont
vers des recherches qui ne sont pas dirigées. Il
faut certes poursuivre cette approche, mais en
même temps nous vivons dans notre société. Il
faut être près d’une certaine réalité de cette so-
ciété. En cela, il nous faut essayer de combiner
les deux », soit la recherche dirigée et la re-
cherche qui ne l’est pas.

On notera que, pour l’année 2011-2012, les
trois fonds de recherche du Québec ont pu
compter sur un budget total de 203,8 millions
de dollars, qui a ainsi financé plus de 1200 pro-
jets de recherche et accordé 3296 bourses
d’études destinées à la relève, entre autres.

Collaborateur
Le Devoir

SELON LE SCIENTIFIQUE EN CHEF

«C’est important d’avoir de la recherche qui ne soit pas dirigée»
Plus de 1200 projets de recherche ont été financés en 2011-2012

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Dans le cadre de projets intersectoriels, le Fonds de recherche du Québec est en train de développer
une thématique dénommée «Vieillir en santé», qui vise notamment à ce que les gens demeurent
chez eux en ayant la possibilité d’utiliser la domotique.

FONDS DE RECHERCHE DU QUÉBEC

Le scientifique en chef du Québec, Rémi Quirion
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Peut-on moderniser l’indus-
trie québécoise de la construc-
tion afin de la rendre plus in-
novante et plus durable? C’est
ce à quoi s’applique Daniel
Forgues, professeur et cher-
cheur à l’École de technologie
supérieure (ÉTS) et directeur
du Groupe de recherche en
intégration et développement
durable en environnement
bâti (GRIDD).

P I E R R E  V A L L É E

«L a mission du GRIDD est
précisément d’aider l’in-

dustrie québécoise de la construc-
tion à prendre le virage technolo-
gique et innovant, explique Da-
niel Forgues. Un de nos mandats
est de répertorier les meilleures
pratiques utilisées dans le monde
afin d’ef fectuer un transfert des
connaissances vers l’industrie
québécoise de la construction.»

Mais il avoue que la tâche ne
sera pas mince. «L’industrie qué-
bécoise de la construction accuse
un important retard en compa-
raison avec ce qui se fait ailleurs,
notamment aux États-Unis et en
Angleterre. Et, présentement, ça
ne s’améliore pas vite. Et ce ne
sera pas un virage aisé, car il
s’agit d’un profond changement
dans les manières de faire. Il faut
agir dès maintenant, car pareil
virage peut prendre environ sept
ans pour se compléter.»

Outre le fait d’être conforta-
ble dans ses vieilles habitudes,
le retard de l’industrie québé-
coise de la construction s’ex-
plique aussi par le peu de re-
cherche scientifique. «Au Qué-
bec, l’industrie de la construc-
tion et la recherche scientifique
sont deux solitudes. D’une part,
malgré sa taille et son impor-
tance économique, l’industrie de
la construction finance peu la
recherche, contrairement à
d’autres secteurs d’activité in-
dustrielle. D’autre part, les or-
ganismes subventionneurs tra-
ditionnels sont peu portés à y in-
vestir, puisque la recherche
dans le domaine de la construc-
tion est principalement de la re-
cherche-action.»

Une nouvelle approche
L’élément premier de cette

modernisation de l’industrie de
la construction passe d’abord
par l’adoption du processus de
conception intégré (PCI). «Pré-
sentement, la construction fonc-
tionne par étapes et chaque pro-
fessionnel travaille en silo. Il y a
le client, ensuite l’architecte,
puis l’ingénieur et enfin l’entre-
preneur. En PCI, toutes ces per-
sonnes, y compris le client, sont
associées dès le dépar t à la
conception du projet. Cela évite
les redites et permet aussi de
mieux préciser le projet,
puisqu’on peut tenir compte de
chacune des expertises.»

Il est même souhaitable d’in-
tégrer à cette équipe les usa-
gers et l’éventuel exploitant du
bâtiment ou de l’infrastructure.
«Dans le projet de construction
d’un établissement de santé en

Angleterre fait en PCI, on s’est
rendu compte que 50% des idées
novatrices provenaient des usa-
gers, soit du personnel médical
ou des patients. »

Le PCI permet aussi d’inté-
grer plus facilement le concept
de lean construction. Ce
concept, inspiré des méthodes
de Toyota, est une méthode de
gestion conçue pour éliminer
les redondances et les gaspil-
lages. « On estime qu’environ
10% des matériaux neufs finis-
sent aux poubelles. C’est un im-
portant gaspillage. »

Et l’outil pour faire 
le travail

Dans l’approche tradition-
nelle, chaque professionnel pos-
sède ses propres outils. Mais,
pour réussir un PCI, il faut dis-
poser d’un outil avec lequel tous
peuvent travailler. Cet outil est
un logiciel de modélisation nu-
mérique 3-D qu’on appelle Buil-
ding Information Modeling
(BIM). «Tous les professionnels
et les divers intervenants travail-
lent donc exactement avec le
même modèle. Si l’architecte dé-
place une poutre ou si l’ingénieur
modifie le tracé des conduites
d’air, le logiciel en prend compte
et modifie le modèle en consé-
quence. De plus, la modification
est connue instantanément de
tous, ce qui permet d’intervenir
et de corriger le tir, s’il le faut.»

De plus, le BIM permet non
seulement de raffiner la concep-
tion, mais aussi de vérifier le
fonctionnement des divers élé-
ments d’un bâtiment, tout
comme il peut simuler les di-
verses étapes de la construction.
«On peut vérifier, par exemple,
l’efficacité de la conception éner-
gétique d’un bâtiment. On peut
aussi simuler sa construction afin
de valider si la planification tient
la route. Et tout cela, bien avant
la première pelletée de terre.»

Le BIM est aussi un logiciel
intelligent. « Il est conçu sous
forme d’objets. Par exemple, si on
a un mur et qu’on veut placer
une porte, on prend l’objet-porte
et on le place sur l’objet-mur. Ce
dernier reconnaîtra la porte et le
logiciel modifiera le modèle. »
On peut aussi inclure dans le
modèle une foule d’informa-
tions, comme les types de valve
utilisés dans le système de
plomberie, ce qui viendra facili-
ter la vie de l’exploitant du bâti-
ment lorsqu’il sera appelé à ef-
fectuer des réparations.

Comment y arriver
maintenant

Comment s’y prendre pour
faire en sorte que l’industrie de
la construction québécoise
prenne ce virage ? « Il faut
d’abord former de nouvelles co-
hortes d’étudiants à cette nou-
velle approche et à cette nouvelle
technologie, ce qui se fait peu pré-
sentement au Québec. » Daniel
Forgues y arrive grâce à la
Chaire institutionnelle sur l’inté-
gration des pratiques et techno-
logies en construction durable,
dont il est le titulaire à l’ÉTS.

« Il faut aussi convaincre les
leaders de l’industrie du bien-
fondé de cette nouvelle ap-
proche. J’ai entrepris en ce sens
plusieurs démarches auprès
d’associations professionnelles,
de firmes et d’entrepreneurs,
afin de les associer comme par-
tenaires de notre démarche. On
sent une ouverture. Par exem-
ple, l ’entreprise Pomerleau
vient d’embaucher une de
mes postdoctorantes. » Il espère
ainsi que ces leaders agiront
comme levier pour l’ensemble
de l’industrie.

Il souhaite aussi transfor-
mer sa chaire institutionnelle
en chaire industrielle, financée
en partie par ces mêmes par-
tenaires. « Une chaire indus-
trielle ajouterait de la notoriété,
ce qui permettrait d’attirer da-
vantage d’étudiants et de cher-
cheurs. On pourrait ainsi
consolider les connaissances et
mieux aider l’industrie à pren-
dre ce virage essentiel. »

Collaborateur
Le Devoir

L’ÉTS ET LE GRIDD

Deux solitudes
au Québec : la recherche
scientifique et l’industrie
de la construction
Le recours à un logiciel commun permettrait
d’harmoniser les pratiques

Bertrand Reulet se passionne
pour la mécanique quantique.
De son laboratoire à l’Univer-
sité de Sherbrooke, il nous
parle de ses travaux à la
Chaire d’excellence en re-
cherche, où il s’amuse à me-
surer «de plus en plus préci-
sément » les fluctuations des
signaux quantiques.

M I C H E L  B É L A I R

D epuis les premières intui-
tions d’Heisenberg sur le

principe d’incertitude jusqu’au
double prix Nobel de physique
décerné cette année à Wine-
land et Haroche, la physique
quantique se por te toujours
plutôt court dans les salons.
Cela tient aux principes
étranges qui la définissent et
qui n’ont absolument rien de
« logique » ou d’intuitivement
« compréhensible ». Plus d’un
siècle après les premières af-
firmations des scientifiques,
on admet toujours aussi mal
qu’un objet puisse être à deux
endroits en même temps.

Des outils quantiques
En fouillant un peu, on dé-

couvre rapidement que le
professeur Reulet travaille
depuis longtemps sur le
« br uit non gaussien », ces
fluctuations irrégulières du
br uit  électronique. Voilà
maintenant que l’ancien di-
recteur de recherche du
CNRS sur la physique des so-
l ides peut consacrer toute
son énergie à comprendre la
nature de ces signaux pour
mieux les mesurer.  I l  a
amorcé ses recherches aux

États-Unis et en France — où
il a fondé un groupe de re-
cherche sur les nanostr uc-
tures hybrides — avant de
devenir titulaire de la Chaire
d’excellence en recherche
sur le traitement des signaux
quantiques, à Sherbrooke
(www.cerc.gc.ca/chairholders-
titulaires/reulet-fra.shtml).

Bertrand Reulet est l’un des
pionniers du concept de l’infor-
mation quantique, un secteur
de recherche qui connaît un
développement fulgurant un
peu partout à travers le monde.

À explorer
Au téléphone, il a la voix

claire d’un homme passionné
par son travail, mais son dis-
cours s’enflamme par fois en
laissant entrevoir, au-delà de la
recherche pure, les applications
concrètes sur lesquelles ses tra-
vaux pourraient déboucher.

« Il y a encore beaucoup de
choses à découvrir dans tous les
secteurs de la physique quan-
tique, explique-t-il. Au fil des
années, on a élaboré la théorie
et conçu de plus en plus d’expé-
riences ; déjà, certaines d’entre
elles ont mené à des applica-
tions concrètes, comme le laser
et l’imagerie par résonance ma-
gnétique [IRM], qui sont, oui,
des outils quantiques. Mais il
reste encore à venir des choses
susceptibles de transformer tout
aussi radicalement nos façons
de vivre et de travailler…»

À Sherbrooke, Ber trand
Reulet dispose d’un labora-

toire haut de gamme où il en-
tend «mettre l’accent sur la me-
sure des signaux quantiques.
Plus les mesures seront précises,
plus les modèles théoriques puis
pratiques pourront se dévelop-
per. Ici, à l’université, je tra-
vaille avec une équipe transdis-
ciplinaire réunissant des théori-
ciens et des expérimentateurs
en physique et en génie infor-
matique ; ensemble, nous ten-
tons de déterminer comment on
peut utiliser les principes de la
mécanique quantique pour
traiter de l’information. Autre-
ment dit, nous sommes à jeter
les bases de ce que sera le pre-
mier processeur quantique. »

Plus rapide, plus
sécuritaire

Tentons de résumer la dé-
marche. Ber trand Reulet
cherche à comprendre com-
ment la mécanique quantique

agit sur les lois du
courant électrique.
Dans le site de la
Chaire d’excellence,
un texte explique que
le chercheur « étu-
diera les mécanismes

qui sont à l’origine du bruit
électronique à très basse tempé-
rature à l’aide de simples na-
nostructures de semi-conduc-
teurs […], qui constituent le
point de départ de l’élaboration
des futurs processeurs quan-
tiques. Plus précisément, il s’in-
téressera à la manière dont les
propriétés quantiques des si-
gnaux provenant de tels disposi-
tifs peuvent être interprétées
par des instruments classiques.
Ses expériences permettront de
mieux comprendre comment les
processeurs quantiques pour-
raient être compatibles avec les
ordinateurs d’aujourd’hui. »

Et pourquoi associer ordina-
teur et mécanique quantique ?
Pourquoi, d’ailleurs, veut-on
développer un ordinateur
quantique? Quelles en seraient
les caractéristiques ? Au bout
du fil, Bertrand Reulet s’anime,
sa voix se fait plus claire en-
core. « Un ordinateur dont le
processeur fonctionnerait à par-
tir d’algorithmes quantiques se-
rait beaucoup plus rapide que
les plus per formantes des ma-
chines d’aujourd’hui. Il serait
aussi beaucoup plus sécuritaire,
parce qu’il serait absolument
impossible de décrypter un pro-
cesseur quantique.»

La tâche est quand même
colossale et on n’y est pas en-
core tout à fait, puisqu’une
question d’échelle se pose tout
de suite. « Les processus quan-
tiques, poursuit le chercheur,
sont facilement observables à
l’échelle atomique, alors qu’on
ne peut les vérifier dans les ob-
jets plus gros. C’est comme si la
mécanique quantique dispa-
raissait dans la mécanique
classique à mesure qu’on quitte
le niveau subatomique. Les
causes sont multiples et tien-
nent surtout à l’interaction de
l’objet en rapport avec son envi-
ronnement. Mais si on par-
vient, par exemple, à mesurer
fidèlement puis à contrôler les
fluctuations d’un courant élec-
trique dans une nanostructure,
on peut entrevoir des choses in-
téressantes. »

Comme un processeur
quantique, par exemple. Et,
éventuellement, une première
génération d’ordinateurs
quantiques. Lorsque cela arri-
vera, Bertrand Reulet ne sera
probablement pas très loin du
fameux objet…

Le Devoir

UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE

À la poursuite de l’ordinateur quantique
Bertrand Reulet travaille au processeur de l’avenir

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

L’industrie de la construction
québécoise devra prendre le
virage informatique.

L’ordinateur quantique dont rêve
Reulet sera une machine beaucoup
plus rapide et plus performante
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Mieux vaut  
prévenir  
que guérir

L’UQAM possède une 
grande expertise en 
matière de déterminants 
psychologiques et sociaux 
de la santé et occupe une 
place notable en recherche 
biomédicale.

sante.uqam.ca

La semaine dernière, l’Uni-
versité de Montréal a annoncé
la mise en place du G3, un
nouveau réseau international
regroupant l’Université de
Montréal (UdM), l’Université
de Bruxelles et l’Université
de Genève. Un autre pas en
internationalisation.

C A R O L I N E  R O D G E R S

S orte d’entente de « libre-
échange », le G3 permettra

aux doctorants de travailler
avec deux directeurs de thèse
étrangers, voire d’obtenir une
triple diplomation. Les étu-
diants de l’UdM auront égale-
ment accès à des stages dans
les hauts lieux de la diplomatie
internationale, Bruxelles abri-
tant les sièges de la Commis-
sion européenne et de
l’OTAN, tandis que Genève
est la ville hôtesse de 22 orga-
nisations internationales, dont
la Croix-Rouge et l’OMC.

« La recherche, que ce soit
dans le domaine de la santé, des
sciences naturelles ou sociales ou
des arts et de la culture, ne se fait
plus de façon isolée. Elle s’ef fec-
tue en équipes, en regroupements
stratégiques nationaux et inter-
nationaux. L’UdeM priorise les
actions qui auront un effet de le-
vier. Cet axe Montréal-Bruxelles-
Genève aura des impacts ma-
jeurs sur le développement de nos
activités de recherche internatio-
nales», explique Hélène David,
vice-rectrice aux relations inter-
nationales, à la francophonie et
aux partenariats institutionnels.

Les projets de développe-
ment à l’échelle internationale
sont guidés par des objectifs et
des orientations stratégiques,
explique la vice-rectrice.

«Nous voulons notamment fa-
voriser l’insertion de nos jeunes
chercheurs dans les grands ré-
seaux internationaux de re-
cherche. Nous voulons aussi ar-
rimer les forces de recherche de
l’UdeM aux grands enjeux inter-
nationaux de la recherche. C’est
le cas par exemple de la re-
cherche sur le cancer, avec notre
Institut de recherche en immu-
nologie et cancérologie, ou de la
santé globale mondiale, avec
l’Institut de recherche en santé

publique de l’UdeM. Autre exem-
ple : les grandes questions juri-
diques internationales et la
mondialisation du travail, avec
le Centre de recherche interuni-
versitaire sur la mondialisation
et le travail.»

L’université a développé des
partenariats avec des universi-
tés de premier plan par tout
dans le monde, souligne
Mme David. «Les collaborations
de recherche peuvent se dévelop-
per en l’absence d’ententes for-
melles entre universités. Mais
les partenariats interuniversi-
taires permettent une meilleure
structuration de ces collabora-
tions et favorisent leur péren-
nité ; elles facilitent également
leur financement. Les partena-
riats comportent en général plu-
sieurs volets, parmi lesquels le
développement d’activités de re-
cherche conjointes, l’organisa-
tion de séminaires de recherche
et les échanges d’étudiants à la
maîtrise et au doctorat.»

Sud, Francophonie 
et Chine

En dehors de l’Europe, l’éta-
blissement souhaite accroître
ses collaborations de re-
cherche avec les grandes uni-
versités des pays en émer-
gence, notamment le Brésil et

la Chine, ainsi qu’avec les uni-
versités des pays du Sud, en
particulier dans la Francopho-
nie, comme Haïti, le Maghreb
et l’Afrique subsaharienne.

« Des projets d’envergure as-
sociant de grandes universités
chinoises se précisent, notam-
ment en chimie, en informa-
tique, en neurosciences, en
sciences sociales. De plus, dans
le cadre de l’entente avec le
China Scholarship Council, de
nombreux étudiants qui mani-
festent un intérêt pour des
études doctorales à l’UdeM ont
été rencontrés. La Chine est
maintenant la deuxième puis-
sance scientifique mondiale et
l’UdeM tient à s’y implanter so-
lidement», dit la vice-rectrice.

Tous ces efforts de collabo-
ration ont un impact cer tain
sur le rayonnement de l’éta-
blissement. « Près de 50 % des
publications de recherche de
l’université sont le fruit de col-
laborations internationales.
Les données dont nous dispo-
sons nous indiquent que ces pu-
blications ont, sur la commu-
nauté scientifique, un impact
nettement plus grand que les
travaux de recherche qui n’in-
cluent pas de collaborateurs
étrangers. Nous comptons favo-
riser une augmentation signifi-

cative de la proportion des tra-
vaux de recherche réalisés de
concer t avec des collègues
étrangers. De même, nous dési-
rons attirer en nos murs plus
de doctorants et plus de sta-
giaires postdoctoraux en prove-
nance de l’extérieur du pays.
L’excellence de notre recherche
est garante de notre capacité à
nouer des relations internatio-
nales fécondes. Notre rayonne-
ment international a une in-
fluence directe sur l’attraction
tant d’excellents doctorants que
de professeurs-chercheurs de
haut niveau. »

Parmi les universités les plus
cosmopolites au Canada, l’Uni-
versité de Montréal compte
20 % d’étudiants d’origine non
canadienne, soit des étudiants
internationaux et des résidents
permanents. De plus, 40% des
professeurs ont obtenu leur
doctorat à l’étranger.

« En recherche doctorale,
l’UdM se démarque pour les co-
tutelles de thèse : un doctorant
sur quinze rédige sa thèse sous
la supervision conjointe d’un
professeur de l’UdeM et d’un
professeur d’une autre univer-
sité dans le monde. »

Collaboratrice
Le Devoir

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

Des partenaires partout dans le monde

La TÉLUQ souhaite rayonner
davantage au Québec en ma-
tière de recherche. Un défi
pour cette université complète-
ment à distance qui est concen-
trée sur le premier cycle.

M A R T I N E  L E T A R T E

U ne nouvelle planification
stratégique pour la re-

cherche est en cours à la TÉ-
LUQ. L’objectif est d’obtenir
une meilleure visibilité et une
meilleure reconnaissance de
ses chercheurs. La TÉLUQ
entreprend ainsi une ère de
changement, alors qu’elle
vient de retrouver sa pleine au-
tonomie après quelques an-
nées d’intégration à l’UQAM.

« Nous reprenons le plein
contrôle de notre recherche et
de ses axes. Nous sommes heu-
reux de cette nouvelle liberté »,
affirme Martin Noël, directeur
de l’enseignement et de la re-
cherche à la TÉLUQ.

Un lot de défis viennent tou-
tefois avec cette liberté retrou-
vée. « Nous sommes une petite
université, donc nous devons
travailler avec les professeurs
pour trouver des secteurs dans
lesquels on aura un impact ma-
jeur», précise M. Noël.

Informatique cognitive
Q u e l q u e s  a x e s  d e  r e -

cherche brillent déjà à la TÉ-
LUQ. Par sa nature d’univer-
sité exclusivement à distance,
l’université a rapidement déve-
loppé un champ de compé-
tence dans les domaines de la
formation à distance, des tech-
nologies de l’apprentissage,
des communications et de la
gestion des technologies.

La TÉLUQ peut d’ailleurs
compter sur son Laboratoire
d’informatique cognitive et en-
vironnements de formation
(LICEF), un centre de re-

cherche reconnu en 1995. Le
fondateur est Gilber t Pa-
quette, chercheur et ancien
ministre péquiste de la
Science et de la Technologie.
Il est toujours actif comme
chercheur et il est titulaire de
la Chaire en ingénierie cogni-
tive et éducative.

« Le créneau de recherche en
informatique cognitive est bien
établi à la TÉLUQ, af firme
Mar tin Noël. Nous avons
même un doctorat offert dans le
domaine. Maintenant, nous
souhaitons que les fruits de la
recherche qui se fait à la TÉ-
LUQ soient davantage réinves-
tis dans la façon d’enseigner
chez nous. Cela fera certaine-
ment partie de notre planifica-
tion stratégique. »

Organisation du travail
La TÉLUQ a aussi déve-

loppé une exper tise de re-
cherche dans le domaine de
l’organisation du travail. No-
tamment grâce aux re-
cherches de Diane-Gabrielle
Tremblay, à la TÉLUQ depuis
1988. « Depuis plusieurs an-
nées, je travaille sur le vieillis-
sement de la main-d’œuvre et
sur la conciliation travail-fa-
mille », affirme la chercheuse
qui vient tout juste de publier
deux ouvrages, Articuler em-
ploi et famille ainsi que Perfor-
mance organisationnelle et
temps sociaux, aux Presses de
l’Université du Québec.

Si ses sujets de recherche de-
meurent les mêmes au fil du
temps, ils sont continuellement
en évolution. «Par exemple, au
départ, mes recherches portaient
principalement sur la concilia-
tion travail-famille des parents
de jeunes enfants, explique
Mme Tremblay. Je fais toujours
des recherches sur eux, mais je
viens de commencer à regarder
la conciliation travail-famille
des employés qui doivent s’occu-
per de parents vieillissants.»

Cette semaine, elle publiera
d’ailleurs les résultats d’un
premier sondage mené auprès
d’employeurs à ce sujet. «Cer-
tains n’ont pas du tout com-
mencé à réfléchir à la question,
d’autres ont constaté le pro-
blème. Les employeurs peuvent
faire preuve de flexibilité pour
l’horaire, permettre à l’employé
de prendre ses vacances, puis
ses congés personnels, mais si la
situation se prolonge, ils ne sa-
vent pas quoi faire. Ils n’ont pas
encore de pratiques arrêtées.
C’est certainement un sujet de
recherche que nous allons conti-
nuer à creuser, en raison du
vieillissement de la population.
Il sera intéressant éventuelle-
ment, par exemple, de voir les
mesures mises en place par cer-
taines entreprises. »

En émergence
D’autres secteurs de re-

cherche sont en émergence à
la TÉLUQ. Notamment celui
de la santé mentale. « Nous
avons une bonne équipe de cher-
cheurs spécialisés en psycholo-
gie, en santé mentale et en ad-
ministration du système de
santé, af firme Mar tin Noël.
Nous développons aussi des
cours crédités dans le domaine.»

Le professeur Yves Lecomte
développe d’ailleurs actuelle-
ment un programme de maî-
trise dans le domaine de la
santé mentale.

Une nouvelle génération de
chercheurs arrive également à
la TÉLUQ. « Nous avons plu-
sieurs jeunes professeurs avec
de beaux projets de recherche,
affirme M. Noël. Je pense par
exemple à Nicolas Bélanger, ac-
tif dans le domaine de l’envi-
ronnement et de la gestion des
forêts. Il y a aussi Franck Jova-
novic, dans le domaine de l’éco-
nomie financière. Daniel Le-
mire, en informatique, plus
précisément dans le domaine de
la gestion des données. Il y a

aussi Normand Landry, spécia-
lisé dans les enjeux sociaux de
la communication. »

Un contexte particulier
Pour un chercheur, la TÉ-

LUQ offre un contexte de tra-
vail particulier. Plutôt que de
devoir enseigner la matière,
les professeurs font davantage
de la conception de cours.

« J’aime bien la possibilité
qu’on a d’utiliser dif férents mé-
dias pour présenter la matière
aux étudiants. J’aime filmer des
entrevues d’experts, des témoi-
gnages et des études de cas sur
le terrain, plutôt que de racon-
ter tout ça moi-même devant
une classe », affirme Diane-Ga-
brielle Tremblay.

« Le mode d’enseignement à
distance est très flexible et notre
façon de fonctionner l’est aussi,
af firme M. Noël. Les profes-
seurs ont une grande liberté. Ils
peuvent travailler sur la
conception de cours pendant
une période de temps, puis se
concentrer sur leurs projets de
recherche pour un moment. »

La TÉLUQ vient aussi avec
ses défis pour les chercheurs.
Comme c’est, à la base, une
université de premier cycle, ils
doivent être ingénieux pour
recruter des étudiants des cy-
cles supérieurs. « Les cher-
cheurs qui se créent de bons ré-
seaux réussissent très bien, re-
marque M. Noël. Ils dévelop-
pent des projets de recherche
avec d’autres universités d’ici et
de l’étranger. Le travail en col-
laboration est d’ailleurs de plus
en plus demandé par les orga-
nismes qui subventionnent les
projets de recherche. »

La TÉLUQ compte une
soixantaine de professeurs.
L’an dernier, ceux-ci ont publié
12 ouvrages, en plus de nom-
breux articles scientifiques.

Collaboratrice
Le Devoir

TÉLUQ

« Une nouvelle liberté »

FRED DUFOUR AGENCE FRANCE-PRESSE

Le G3 permettra aux doctorants de travailler avec deux directeurs de thèse étrangers, voire d’obtenir
une triple diplomation. Les étudiants de l’UdM auront par exemple accès à des stages dans les hauts
lieux de la diplomatie internationale, notamment l’OMC, à Genève.
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Des mathématiciens comme Andrian Iovita
travaillent sur des « objets mathématiques »,
telle l’orbite suivie par une planète et étudiée
par Johannes Kepler il y a 400 ans.

C L A U D E  L A F L E U R

I l y a quatre cents ans, un mathématicien de
génie, Johannes Kepler, poursuivait des

travaux hautement théoriques en cherchant à
déterminer la trajectoire des planètes autour du
Soleil. Il était ainsi parvenu à établir trois lois qui
portent son nom et qui décrivent le déplacement
de tous les corps célestes. À l’époque, on était en
droit de se demander à quoi bon mener ce genre
de recherche. Or les lois de Kepler nous servent
à présent non seulement à comprendre l’Univers,
mais surtout à guider nos sondes spatiales à
travers le système solaire. Si, donc, nous sommes
en mesure de nous rendre sur la Lune, sur Mars
et jusqu’aux confins du système solaire, c’est
grâce aux travaux de Kepler.

C’est un peu ce que fait Andrian Iovita,
titulaire de la Chaire de recherche du Canada
sur la théorie des nombres à l’Université
Concordia. Loin de se prendre pour un Kepler
des temps modernes — absolument pas ! — ce
mathématicien de haute voltige n’en poursuit
pas moins des recherches hautement théoriques
dont l’utilité pourrait n’apparaître que dans un
avenir imprévisible.

Ainsi, il s’emploie à résoudre des « conjectures
mathématiques » et à étudier des « objets

mathématiques ». « Une conjecture est une
affirmation : quelqu’un décrit les propriétés d’un
objet et fait une conjecture. Et nous, nous
essayons de démontrer que c’est ainsi » (on
pourrait dire qu’il s’agit de résoudre des
énigmes mathématiques). Quant aux « objets
mathématiques » dont parle M. Iovita, ce sont
des formes géométriques telles que les orbites
étudiées par Kepler. « Mes objets ressemblent
plutôt aux orbites des particules élémentaires
(électrons) qui tournent autour du noyau de
l’atome, précise-t-il, même si c’est en fait un peu
loin ! »  I l  peut  en e f fe t  s ’agir  d ’ob jets
mathématiques franchement irréels, des vues
de l’esprit.

«Mon travail, c’est avant tout de réfléchir, lance
joyeusement Andrian Iovita. Et, donc, je pense! Je
pense toute la journée et parfois même la nuit, ou
lorsque je prends ma douche ou fais la cuisine…»
À Concordia, il s’isole souvent avec des collègues
pour échanger des idées. «On s’enferme dans un
local avec un tableau noir et des craies et on discute,
on écrit, on efface tout, on écrit de nouveau, on fait
des fautes, on corrige nos fautes… et c’est comme ça
qu’on avance!»

Vieux comme le monde
La théorie des nombres, à laquelle le

chercheur consacre tous ses efforts, consiste en
l’étude des nombres entiers. «Cela a commencé
très tôt dans l’histoire de l’humanité, rappelle-t-il,
du temps des Grecs et des Romains. » Ces travaux
nous ont entre autres permis de calculer la
surface d’objets tels que des carrés, des
triangles, des cercles, de même que le volume
de cubes, de cylindres, de sphères (théorème de
Pythagore, etc.).

«On étudie aussi les propriétés arithmétiques de
ces objets, poursuit le chercheur, ce qui a donné un
sous-domaine de la théorie des nombres qu’on
appelle la géométrie arithmétique. C’est ce que je
fais.»

« Il y a deux façons d’aborder ce domaine,
poursuit-il. Il y a, d’une part, des problèmes non
résolus, dont des conjectures énoncées par des
mathématiciens et que nous essayons de résoudre.
Au début de ma carrière, j’ai travaillé beaucoup
comme ça et j’ai eu la chance de démontrer
quelques conjectures assez intéressantes. »

Puis, il y a une dizaine d’années, en collaboration
avec d’autres collègues, le professeur Iovita s’est
lancé dans une autre approche. «C’est un peu
compliqué à expliquer, commence-t-il par dire, mais
c’est fort intéressant!» À preuve, dit-il, lorsqu’il a
proposé son projet au comité chargé d’établir des
chaires de recherche du Canada, celui-ci s’est
montré particulièrement intéressé. «Je me rappelle
très bien avoir reçu l’avis du comité qui disait: “Votre
projet est vraiment très intéressant… Et même si
vous ne parveniez qu’à en faire une petite partie, ce
serait vraiment très bien.” De toute évidence,
poursuit le chercheur, les membres du comité
pensaient que cette recherche était très difficile mais,
après dix années de travail, nous avons résolu tout
le problème!», dit-il fièrement.

Formes modulaires 
et fractions

Cette recherche «dif ficile à expliquer» porte
sur des objets mathématiques appelés « formes

modulaires», explique Andrian Iovita. «Ces objets
sont associés, par exemple, à un nombre entier
comme 2, 5 ou 6. On peut alors construire des
formes modulaires, des objets analytiques ayant
certaines propriétés. Mais il y a d’autres sortes de
nombres que les nombres entiers», poursuit-il. Par
exemple, entre 2 et 3, « il y a beaucoup de nombres
rationnels tels que 2½ ou 2¾. Mes recherches
portaient donc sur la question suivante : peut-on
définir des formes modulaires associées à des
nombres qui ne sont pas entiers?»

Or, dans les années 1980 et 1990, deux
mathématiciens ont répondu par l’affirmative à
cette question en concevant deux approches
possibles. Toutefois, après quelques années de
travail, il est devenu clair que ces méthodes ne
s’appliquaient pas, et il n’y a donc pas eu de
progrès durant les quinze années suivantes,
rapporte le professeur Iovita.

Cependant, après dix ans de labeur, son
équipe vient de mettre un point une méthode
qui donne de bons résultats. «Nous avons réussi
à construire des familles de formes modulaires
pour beaucoup, beaucoup de cas ! » ,  dit-i l
fièrement.

À quoi  pour ra ient  b ien ser v ir  ces
recherches ?, lance-t-il avec bonhomie. « Il y a
des spécialistes en informatique qui utilisent
mes travaux pour certaines applications, dit-il.
Pour moi, par contre, l’utilité de ce que je fais
consiste à élargir la sphère de nos connaissances.
On obtient ainsi une meilleure idée de ce qu’il y
a autour de nous, on comprend mieux l’Univers
et notre place dans celui-ci… Ça aide à cela,
me semble-t-il ! »

Collaborateur
Le Devoir

CONCORDIA

Incursion dans les mathématiques pures
« Peut-on définir des formes modulaires associées à des nombres qui ne sont pas entiers ? »

universitaires    
regroupés en réseau
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Les chercheurs du réseau BioFuelNet Canada, établi à McGill, 
rêvent que d’ici 20 ans, 25 % du carburant provienne de plantes et de 

récoltes non comestibles et à faible impact environnemental.

Pour en savoir plus sur comment les projets
de recherche à McGill vont changer votre vie, visitez le : 

publications.mcgill.ca/entete

L’UNIVERSITÉ QUÉBÉCOISE CLASSÉE 18E AU MONDE

BENEDIKTINERKLOSTER, KREMS (1610)

Il y a 400 ans, les travaux hautement théoriques
de l’astronome Johannes Kepler visaient entre
autres à déterminer la trajectoire des planètes
autour du Soleil.

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

À la Chaire de recherche du Canada sur la théorie des nombres de l’Université Concordia, Andrian
Iovita, chercheur en mathématiques pures, s’isole souvent avec des collègues pour échanger des idées.
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Plongez dans l’univers du stagiaire postdoctoral Alberto Vomiero du Centre Énergie Matériaux Télécommunications 
qui cherche à développer des panneaux solaires écologiques de nouvelle génération. Grâce à une prestigieuse 
bourse Marie-Curie, il travaille au laboratoire du professeur Federico Rosei à mieux comprendre les mécanismes, 
à l’échelle de l’atome, qui transforment la lumière en énergie.

Découvrez PlanèteINRS.ca

Première université au Canada
pour son intensité de recherche

LA NANOTECHNOLOGIE 
AU SERVICE DE L’ÉNERGIE SOLAIRE
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La Chaire de recherche du Canada sur la
condition autochtone comparée de l’Université
Laval traite d’enjeux qui touchent directement
les autochtones dans leur vie quotidienne,
telles la pauvreté et l’exclusion sociale. Conver-
sation avec son titulaire, Gérard Duhaime.

T H I E R R Y  H A R O U N

L e programme scientifique de la Chaire de
recherche du Canada sur la condition au-

tochtone comparée s’articule notamment au-
tour de deux enjeux majeurs du développe-
ment humain dans les sociétés autochtones de
l’Arctique, soit les disparités régionales et les
inégalités sociales ainsi que la pauvreté. Juste-
ment, nous avons joint son titulaire, le cher-
cheur Gérard Duhaime, quelques minutes
avant son départ vers l’Arctique pour une mis-
sion toute particulière.

« Je quitte pour le Nunavik. Je vais visiter cinq
villages, en commençant par la baie d’Hudson,
pour finir dans la baie d’Ungava. [Avec un col-
lègue], nous allons faire un suivi d’échantillon-
nage qui porte sur les prix à la consommation.
Nous avons amorcé ce projet il y a 18 mois. On
compte par ailleurs faire une autre cueillette de
données en janvier ou en février prochains. Les
prix des produits dans ces régions sont beaucoup
plus élevés. Vous savez, il y a eu des manifesta-
tions l’été dernier dans les rues de plusieurs vil-
lages du Nunavut. Les gens protestaient contre
les prix élevés. »

Une nouvelle politique du gouvernement
fédéral est à l’origine des protestations, fait
valoir Gérard Duhaime. « Autrefois, il y avait
une politique fédérale qui subventionnait le
transpor t des produits qu’on pouvait trouver
dans les magasins. Mais la nouvelle politique
subventionnaire se limite à certains aliments.
En fait, elle prescrit une liste d’aliments consi-
dérés comme bons pour la santé. Or tout ce

qui n’est pas considéré comme un produit ali-
mentaire et tout aliment non périssable ne
sont plus subventionnés. On craint ainsi une
hausse des prix de cer tains produits », ajoute
le chercheur, dont la chaire de recherche est
affiliée au Centre interuniversitaire d’études
et de recherches autochtones, à la Faculté
des sciences sociales de l’Université Laval et
au Dépar tement de sociologie de cette
même université.

Modernité et économie
Qu’en est-il plus largement des travaux et des

axes de recherche prioritaires de la Chaire de
recherche du Canada sur la condition autoch-
tone, qui a été créée en 2002 ? « On travaille
principalement sur l’aspect de la modernité des
autochtones et sur leurs conditions socioécono-
miques qui viennent avec cette modernité. En ce
moment, on porte une attention particulière à la
pauvreté et on tente de résoudre cer taines
énigmes, je vous dirais. »

C’est-à-dire ? « Par exemple, on a longtemps
cherché à comprendre comment il se faisait que
les autochtones vivant dans les petits villages éloi-
gnés tiennent tout de même à y rester, malgré les
mauvaises conditions de vie qu’on y retrouve. On
a trouvé les réponses à ces questions en parlant
aux gens de leur vie sociale, de ce qui les unit avec
les autres et des liens qu’ils ont avec la Terre.»

Et les réponses ? «C’est leur place ! C’est leur
monde et ce sont leurs ressources, insiste M. Du-
haime. C’est là où ils se sentent bien, malgré les
conditions de vie qui laissent à désirer et les reve-
nus qui sont plus bas que la moyenne nationale
et malgré les prix à la consommation qui sont
beaucoup plus élevés. En fait, ce qu’ils nous di-
sent, c’est qu’ils se sentiraient beaucoup plus dé-
munis dans les grandes métropoles. À partir du
moment où on grandit dans ce milieu-là, on a un
capital social sur lequel on peut s’appuyer, alors

que, après un déménagement dans les grands
centres, tout est à refaire. »

Territoire et autres données
Les travaux conduits par la Chaire de re-

cherche du Canada sur la condition autochtone
comparée couvrent tout le Canada, précise Gé-
rard Duhaime. «On vient de terminer un projet
sur les conditions de vie des Naskapis et des In-
nus dans la région de Schef ferville. Et nous
conduisons actuellement une étude comparative
concernant cinq communautés amérindiennes si-
tuées dans le Haut Saint-Maurice, en Nouvelle-
Écosse, dans le nord de l’Ontario, au Manitoba
et en Colombie-Britannique. »

Cela dit, le chercheur laisse entendre, en fin
d’entrevue, que l’un des défis auxquels son
équipe est confrontée concerne la disponibilité
des données. «La question des données [portant
sur les autochtones] est toujours une contrainte,
c’est toujours une difficulté qu’on rencontre dans
le cadre de nos travaux. Nous ne faisons pas
d’études à caractère anthropologique. Nous tra-
vaillons beaucoup avec des statistiques socioéco-
nomiques, et, à ce titre, la couverture sur le plan
de la statistique laisse à désirer. C’est pour cette
raison que nous avons mis sur pied des bases de
données qui couvrent l’Arctique circumpolaire et
le Nunavik. » Ces bases de données s’appellent
ArcticStat et Nunivaat.

« Je vous donne un exemple, précise le cher-
cheur. Quand, entre autres, Statistique Canada
fait une enquête sur les finances des consomma-
teurs, on ne retrouve pas d’échantillonnage portant
sur le Nord. Alors, quand on est aux prises avec ce
genre de questions, on est très souvent obligé de
faire le travail pour Statistique Canada. Voilà un
exemple qui ralentit beaucoup la recherche.»

Collaborateur
Le Devoir

CONDITION AUTOCHTONE

Il y a grogne au Nunavut
« On est très souvent obligé de faire le travail pour Statistique Canada »

AARON WATSON LA PRESSE CANADIENNE

Des manifestations ont eu lieu l’été dernier dans les rues de plusieurs villages du Nunavut. Les gens
protestaient contre les prix élevés de la nourriture.

CHAIRE DE RECHERCHE DU CANADA

Le titulaire de la Chaire de recherche du Canada, Gérard Duhaime, cherche à comprendre comment il se fait que les autochtones vivant dans des petits villages éloignés tiennent tout de même à y rester,
malgré les mauvaises conditions de vie qu’on y retrouve, en parlant aux gens de leur vie sociale, de ce qui les unit avec les autres et des liens qu’ils ont avec la Terre.
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Les conséquences écolo-
giques de la consommation
mondiale sont au cœur des
préoccupations actuelles. Les
gouvernements et les indus-
triels sont sommés de pren-
dre un virage ver t, afin que
l’humanité en arrive à un dé-
veloppement qui soit vrai-
ment soutenable. C’est dans
ce contexte que se rend utile
la nouvelle Chaire internatio-
nale sur le cycle de vie, qui
analyse l’impact global de nos
produits et services, «du ber-
ceau au tombeau ». Rencon-
tre avec l’un de ses titulaires.

B E N O I T  R O S E

L a Chaire internationale sur
le cycle de vie est toute

jeune : elle a été lancée le
18 avril dernier, à Polytech-
nique Montréal. Toutefois, elle
poursuit les travaux amorcés
par la Chaire internationale sur
l’analyse du cycle de vie (2007-
2011), qui a fait œuvre de pion-
nière dans ce domaine au
cours des dernières années.
Elle fait aussi partie du Centre
interuniversitaire de recherche
sur le cycle de vie des produits,
procédés et services (CIRAIG),
qui, lui, est reconnu mondiale-
ment pour ses travaux et ses
initiatives. Jeune, donc, mais
solidement précédée.

En phase avec son temps, la
pensée relative au cycle de vie
v e u t  a p p r o f o n d i r  n o t r e
connaissance des impacts d’un
produit ou d’un service sur no-
tre planète. Elle vise ainsi la
prise en compte des relations
écologiques, économiques et
sociales que celui-ci établit
tout au long de son parcours,
pour établir des bases de don-
nées crédibles permettant aux
acteurs de la société de pren-
dre de meilleures décisions.
«C’est donc une approche holis-
tique, qui tient compte de l’ex-
traction et du traitement des
matières premières, des proces-
sus de fabrication, du transport
et de la distribution, de l’utilisa-
tion et de la réutilisation du
produit fini et, finalement, du
recyclage et de la gestion des dé-
chets en fin de vie », détaille le
CIRAIG. L’analyse du cycle de
vie est un outil normalisé par
l’Organisation internationale
de normalisation (ISO 14040).

Jean-Pierre Revéret est l’un
des quatre titulaires de la
chaire, le seul en provenance de
l’École des sciences de la ges-
tion (ESG) de l’UQÀM. Rencon-
tré au Département de straté-
gie, responsabilité sociale et en-
vironnementale, il explique que
deux nouveaux thèmes figurent
désormais au cœur du mandat
de la jeune unité de recherche.
D’abord, l’opérationnalisation.
«Qu’est-ce qu’on fait avec les ré-
sultats d’une analyse du cycle de
vie ? Il s’agit de voir comment
utiliser au mieux cet outil-là pour
qu’il soit pleinement efficace au
sein d’une entreprise. Parce que
ça devient carrément une façon
de voir les choses. » Ensuite, la
prise en compte des enjeux so-
ciaux et socioéconomiques.
C’est justement sur ce nouveau
volet que travaille le sympa-
thique professeur.

Enjeux sociaux
Les quatorze par tenaires

qui financent cette chaire ont
demandé que soient pris en
compte les impacts socioéco-
nomiques dans les nouvelles
recherches. Cette considéra-
tion est très récente à l’échelle
mondiale, nous dit M. Revé-
ret : les balises qui encadrent
une analyse sociale du cycle
de vie ont été publiées seule-
ment en septembre 2009 par le
Programme des Nations unies
pour l’environnement. «On est
donc dans un volet qui est vrai-
ment novateur », lance-t-il. Du
vrai défrichage, quoi.

« L’idée, c’est que, à chaque
étape où il se passe quelque
chose dans le produit, on re-
garde quels sont les enjeux éco-
logiques, bien sûr, mais aussi so-
ciaux. Prenons l’exemple d’un t-
shirt de coton : il y a quelqu’un,
quelque part, qui a planté des
graines de coton. Le coton a été
planté, arrosé de pesticides,
transporté, tressé, tissé, teint…
Tout au long du processus, on

observe les impacts sur les caté-
gories de parties prenantes : les
travailleurs, la collectivité lo-
cale à la périphérie, la société,
le consommateur, etc.»

«On identifie aussi des catégo-
ries d’enjeux, comme les droits
humains, les conditions de tra-
vail ou les retombées socioécono-
miques. À la chaire, on fait des
études de cas. On développe la
méthodologie dans le détail, ainsi
que de bons indicateurs, par
exemple pour évaluer ce qu’est
un salaire convenable dans les
différentes régions du monde. On
fait des comparatifs. On se fie
aux informations qui provien-
nent des Nations unies, c’est-à-
dire d’en haut, mais on en
construit aussi à par tir de la
base, selon les contextes locaux»,
résume le professeur.

Motivations
La volonté de faire du déve-

loppement durable semble
avoir fait son chemin chez les
industriels québécois depuis
le premier Sommet de Rio, il y
a vingt ans. On en trouve un
indice ici : le financement de la
Chaire internationale sur le cy-
cle de vie est entièrement as-
suré par quatorze partenaires
de ce secteur. Parmi eux,
Bombardier, Hydro-Québec,
Nestlé, RONA et Total. Si la
sensibilité écologique a sans
doute évolué au sein des direc-
tions, elle n’est probablement
pas la seule responsable de cet
intérêt marqué pour des pra-
tiques plus acceptables.

Quelles sont donc les motiva-
tions des industriels? Comment
expliquer une telle mobilisation
pour le développement de la re-
cherche sur le cycle de vie des
produits? Le professeur Revé-
ret lance quelques pistes. «Ce
qui est en amont, c’est la triple
reddition de comptes. C’est-à-dire
que, aujourd’hui, une entreprise
n’est plus jugée uniquement sur
ses rendements économiques : il
faut qu’elle soit per formante
aussi sur les plans écologique et
social. Certaines l’ont d’ailleurs
appris à leurs dépens: on pense à
Nike, qui s’est fait montrer du
doigt pour les mauvaises condi-
tions de travail et l’embauche
d’enfants dans ses ateliers. Ap-
ple, récemment, a eu un pro-
blème un peu de même nature
avec le travail en Chine.»

«Les consommateurs sont de
plus en plus sensibles à ça,
constate le chercheur. Ça de-
vient un enjeu de gestion de
risques dans toute la chaîne
d’approvisionnement.» On veut
préserver sa bonne réputation,
en évitant les scandales sociaux
et écologiques ainsi que les par-
tenariats avec des États plongés
dans la controverse. Avec, en
plus, tout le mouvement de l’in-
vestissement socialement res-
ponsable, ce sont maintenant
les actionnaires qui formulent
d e  n o u v e l l e s  e x i g e n c e s
éthiques. «La demande des en-
treprises pour l’outil qu’est l’ana-
lyse du cycle de vie a donc plu-
sieurs origines. C’est une espèce
de grand mouvement.»

La chaire dispose d’un bud-
get de sept millions de dollars
sur cinq ans. «On peut souhai-
ter que, dans cinq ans, grâce à
un bon usage des analyses du 
cycle de vie, on produise et
consomme de façon plus respon-
sable, avec de moindres impacts
sur l’environnement et de meil-
leures conditions sociales tout au
long de la vie des produits», de
conclure Jean-Pierre Revéret.

Collaborateur
Le Devoir

ESG UQAM ET POLYTECHNIQUE

Tout savoir de la vie
d’un t-shirt en coton

AGENCE FRANCE-PRESSE

La chaire scrute à chaque étape
les dif férents enjeux d’un
produit, le t-shirt par exemple.

Po l y t e chn ique  Mon t r é a l
a b r i t e  m a i n t e n a n t  l a
d e u x i è m e  c h a i r e  d e  r e -
cherche du Canada en impor-
tance, en matière de poids fi-
nancier, et la plus imposante
dans son domaine. Il s’agit
de la Chaire industrielle mul-
tisectorielle en revêtements
et en ingénierie des surfaces,
dont le budget dépasse les
cinq millions de dollars sur
une période de cinq ans.

R É G I N A L D  H A R V E Y

P rofesseur titulaire au Dé-
par tement de génie phy-

sique de Polytechnique, Lud-
vik Martinu est à la barre de
ce regroupement élargi de
chercheurs, qui reçoit un ap-
pui financier du Conseil de re-
cherche en sciences naturelles
e t  e n  g é n i e  d u  C a n a d a
(CRNSG) et de sept par te-
naires industriels. Il en fait les
présentations : « C’est une
grande chaire, par rapport aux
autres activités dans le domaine
de la recherche au Canada. On
bénéficie de programmes de par-
tenariat entre l’université et
l’industrie et, dans ce cas-là, il
s’agit vraiment d’un projet
unique, pour plusieurs raisons :
premièrement, il a fallu plu-
sieurs années de travail et beau-
coup de collaboration avec l’in-
dustrie sur des travaux fonda-
mentaux pour comprendre la
science en ingénierie des maté-
riaux à l’échelle des surfaces et
sur le plan du traitement de
leur revêtement.»

Il parle volontiers d’un ma-
riage réussi : «On a été capable
de bâtir une espèce de confiance
entre les partenaires industriels
et le milieu universitaire, ce qui
est véritablement à l’origine de
cette chaire-là ; ensemble, on a
trouvé dans ce domaine des so-
lutions à l’avant-garde de la
technologie actuelle à long
terme. » La chaire se classe
bonne deuxième au Canada re-
lativement à l’importance de
son financement ; elle n’est
supplantée que par un groupe
de recherche sur les sables bi-
tumineux : « Nous nous distin-
guons sur tout par le fait que
nous travaillons sur des techno-
logies vertes ou propres qui sont
non polluantes.»

Recherche et finalités
Le titulaire fournit des expli-

cations sur la nature des tra-
vaux conduits par la chaire :
«Historiquement et depuis plu-
sieurs décennies, on a bâti un
laboratoire qui est capable de se
pencher sur plusieurs sujets à la
fois. En premier lieu, on se
tourne vers le traitement des
techniques de fabrication qui
sont basées sur des procédés re-
latifs au plasma et aux dé-
charges électriques, dans le but
d’amorcer des réactions phy-
siques et chimiques ; il est possi-
ble d’obtenir des revêtements à
la sur face ou de traiter celle-
ci. » Le labo s’est activé dans
ce sens-là : « On a aussi beau-
coup collaboré avec l’industrie
dans le but d’assurer le trans-
fer t technologique en fonction
des réalités industrielles. »

Il aborde une autre activité
qui a retenu l’attention : «Pour
le deuxième volet de ces tech-
niques-là, on a maîtrisé la fa-
çon de s’y prendre pour
construire des revêtements ou
pour traiter des surfaces atome
par atome. De telle sorte qu’on
en arrive à entrer en possession
de microstructures qui vont
nous donner des propriétés sur
mesure ; celles-ci sont très im-
portantes parce qu’elles établis-
s e n t  u n  l i e n  e n t r e  l a 
nanoscience et la nanotechnolo-
gie. Une telle approche est utili-
sée en vue d’une utilisation sur
une grande échelle dans le do-
maine industriel. »

En bout de ligne, quelle est
l’utilité des revêtements qui
font l’objet de ces travaux ? Il
fournit un cer tain nombre
d’exemples, sans pour autant
en dresser une liste complète :
«Il y a une large gamme d’appli-
cations scientifiques et technolo-
giques, comme l’exploration de
l’espace, par exemple. Il y en a
d’autres qui sont davantage tour-
nées vers le quotidien, comme les
revêtements optiques sur des lu-

nettes et sur des composantes op-
tiques des caméras, des systèmes
de communication et des sys-
tèmes de projection utilisés dans
les théâtres et les cinémas. D’un
autre côté, on travaille avec des
entreprises qui les utilisent sur le
vitrage architectural ou sur celui
des automobiles.»

Avec l’industrie
Il existe une corrélation en-

tre la grande variété des appli-
cations en cause et le partena-
riat tissé avec un aussi grand
nombre de collaborateurs in-
dustriels à l’intérieur de la
chaire, comme le signale
M. Martinu : « Ils sont au nom-
bre de sept, et je dirais que la
nature de la recherche invite à
une collaboration multisecto-
rielle ; on trouve des solutions
dans différents secteurs en utili-
sant des techniques de fabrica-
tion ou des matériaux très simi-
laires, de telle sorte qu’on peut
en faire bénéficier plus de parte-
naires à la fois. On parle aussi
de multidisciplinarité en raison
de la présence de plusieurs per-
sonnes avec dif férentes forma-
tions qui participent aux divers
projets : il y a des physiciens, des
mécaniciens, des ingénieurs,

des chimistes, etc.»
Dans certains cas, les indus-

triels font partie des équipes
de recherche depuis une di-
zaine d’années : « Durant tout
ce temps, on a identifié les sec-
teurs qui les intéressent ; sur le
plan diplomatique, on s’est ap-
pliqué à obtenir une structure
en fonction de laquelle on tra-
vaille avec des utilisateurs fi-
naux qui ne sont pas en situa-
tion de concurrence ; il en ré-
sulte de très belles synergies,
parce qu’ils peuvent se parler li-
brement pour faire avancer la
recherche beaucoup plus vite. »

Le laboratoire de Polytech-
nique évolue dans une disci-
pline à la fine pointe des tech-
nologies. Le titulaire de la
chaire en mesure les consé-
quences : « Au cours des ré-
centes années, on a beaucoup
parlé partout de la nanoscience
et de la nanotechnologie ; le défi
qui se pose dans ce domaine,
c’est qu’il y a beaucoup de tra-
vaux et de connaissances accu-
mulés dans les laboratoires de
recherche universitaires ; beau-
coup de ceux-ci poussent main-
tenant pour l’application de la
nanotechnologie dans la vie
réelle. En créant cette chaire

avec des partenaires qui sont
des utilisateurs, on a suscité un
ef fet d’attraction à l’endroit de
ceux-ci ; on a créé une réaction
« push-pull», si on peut utiliser
cette expression anglaise, de
telle manière qu’on n’a pas tel-
lement besoin de pousser, parce
qu’il y a quelqu’un à nos côtés
qui est attiré par ces technolo-
gies pour les faire avancer plus
rapidement. »

À l’intérieur d’un secteur en
pleine ef fer vescence, une
équipe composée de 20 à 25
personnes s’active. Ludvik
Martinu relève la question du
recrutement du personnel :
«Le succès d’un labo comme ce-
lui-là est largement tributaire
de la qualité des gens qui y tra-
vaillent ; bien sûr, on cherche
les meilleurs éléments et, à 
travers les années, on a été en
m e s u r e  d e  l e s  t r o u v e r.  
Historiquement, on peut dire
qu’il y a beaucoup de nos finis-
sants qui, ayant obtenu leur di-
plôme de notre laboratoire, sont
devenus soit des professeurs
d’université, soit des leaders
dans l’industrie. »

Collaborateur
Le Devoir

POLYTECHNIQUE

«Des solutions à l’avant-garde 
de la technologie actuelle»

SOURCE POLYTECHNIQUE

Ludvik Martinu, professeur titulaire au Département de génie physique de Polytechnique.
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H É L È N E  
R O U L O T - G A N Z M A N N

«Mais il y a de l’espoir, es-
time Gilles Sénécal,

professeur à l’INRS, au sein du
Centre urbanisation culture
société et du groupe MéSo.
D’une part parce que, contrai-
rement à ce qu’on trouve aux
États-Unis, à Los Angeles par
exemple, nous sommes en face
d’une métropole concrète qui
n’est pas sans fin, même si l’éta-
lement urbain en est une carac-
téristique, et qui est construite
autour de pôles définis. Ensuite
parce que, du point de la vue de
la société civile, qu’il s’agisse
des groupes communautaires,
des associations, des journa-
listes aussi, l’idée métropoli-
taine est débattue, elle fait son
chemin.»

Au sein du groupe MéSo, la
métropole est regardée sous
toutes ses coutures. L’équipe
est multidisciplinaire. Jean-
Pierre Collin est historien de
formation, Laurence Bherer et
Julie-Anne Boudreau sont doc-
teures en sciences politiques,
Sandra Breux et Gilles Séné-
cal sont géographes, Pierre J.
Hamel est économiste et so-
ciologue et Claire Poitras est
urbaniste et architecte. « La
gouvernance est davantage une
question de science politique,
mais, si on se penche sur le par-
tage des coûts, nous tombons
sur une problématique écono-
mique de fiscalité locale, ex-
plique le professeur Sénécal.
Moi, je m’intéresse plus aux
formes, donc mon passé de géo-
graphe me guide. Toutes les di-
mensions sociologiques sont re-
gardées. Claire Poitras s’inté-
resse à la défense du patri-
moine, du cadre bâti, de son
évolution. On essaie de partir
de la réalité, comment se pré-
sente le malade, la métropole,
plutôt que de par tir de nos
champs disciplinaires. Chaque
discipline a ses lubies… Mais
on revient toujours aux pro-
blèmes de notre métropole, une
métropole à gouvernance fai-
ble, fragmentée, mais avec une
forme polycentrique de plus en
plus affirmée. »

Espace métropolitain
Quatre domaines de re-

cherche principaux : la gouver-
nance, la morphologie métro-
politaine, les représentations
urbaines et la vie politique mu-
nicipale. Les recherches po-
sent notamment la question de
l’espace métropolitain comme
espace de la vie politique.

Comment a-t-il pu se mettre
en place dans la région de
Montréal, comparativement à
d’autres métropoles en Amé-
rique du Nord? Comment a-t-on
défini une conception métropo-
litaine du pouvoir fondée sur-
tout sur des considérations
d’aménagement, de partage des
coûts et d’organisation de la mo-
bilité et des infrastructures?

Et c’est là que Jean-Pierre
Collin en arrive à la conclusion
que la métropole est en panne.
«Les acteurs métropolitains, es-
sentiellement le monde des
maires, ont une conception as-
sez locale de leurs champs d’in-
tervention et ça donne un sys-
tème politique très fragmenté,
assure Gilles Sénécal. Ils ont
une très grande dif ficulté no-
tamment à s’entendre sur le
partage des coûts, le plus criant
étant au niveau du transpor t
en commun. C’est le nœud de
toute la problématique métro-
politaine. Qui paie et pour
quoi?»

Difficile aménagement
Impossible alors de ne pas

évoquer le Plan métropolitain
d’aménagement et de dévelop-
pement, le fameux PMAD sur
lequel la Communauté métro-
politaine de Montréal (CMM)
a planché ces dernières an-
nées, plan qui doit permettre
l’organisation du grand Mont-
réal pour les décennies à venir.

« Les grandes manœuvres de
métropolisation ont toujours été

assez limitées, estime le géo-
graphe de formation. La CMM
a peu de pouvoir d’imposition,
mais le PMAD tient cependant
sa pertinence du fait que le gou-
vernement québécois, qui est le
maître d’œuvre du monde mu-
nicipal, a imposé cette dé-
marche de métropolisation par
une loi. Il n’est donc pas com-
plètement inopérant, notam-
ment parce qu’il introduit des
règles d’urbanisme, qui devront
être prises en compte par les
municipalités : densification
autour des nœuds de transport
en commun, les TOD, renforce-
ment de la zone agricole, etc.
En revanche, il y a beaucoup de
choses qui vont être négociées
au niveau local. Le PMAD, ce
n’est pas un bon grand plan
qu’il suffira d’appliquer. »

Attachement localisé
Et c’est là qu’on en arrive à

la spécialité de Gilles Sénécal
au sein de ce groupe pluridis-

ciplinaire, soit la morphologie
de la métropole, ou comment
s’organisent les dif férentes
fonctions de la métropole,
comment se déplacent les per-
sonnes, etc. « Nos conclusions
vont dans deux directions, qui
ne sont d’ailleurs pas opposées,
note-t-il. Nos études montrent
que l’ancrage de la population
dans sa banlieue est très fort et
très ancien. Quand on de-
mande aux gens de la couronne
nord où ils vivent, ils répondent
« au centre de Laval » ou « à
Boisbriand », pas « à Mont-
réal ». Souvent, leurs parents
habitent non loin de là et leurs
enfants également. Il y a un at-
tachement local cer tain. Ces
centres secondaires remplissent
d’ailleurs une véritable fonction
culturelle. Il y a plus de places
de cinéma dans la couronne
nord que dans le centre de
Montréal, les chanteurs et les
humoristes populaires se pro-
duisent dans ces banlieues, il
n’est pas obligatoire de se ren-
dre au théâtre Saint-Denis
pour les voir sur scène. Ces
noyaux n’ont pas toutes les qua-
lités, loin de là. Les paysages y
sont assez pauvres sur le plan
esthétique. Il s’agit souvent de
centres commerciaux sur plu-
sieurs dizaines de kilomètres, il

y a une dépendance for te à
l’égard de l’automobile. Il reste
que ça demeure de véritables
pôles d’attraction. »

Dans le prolongement de
cette thématique, le groupe
MéSo travaille également sur
les représentations culturelles
urbaines, les images que la po-

pulation se fait de sa ville, de
ses transpor ts, etc., de ma-
nière à prévoir de futurs com-
portements. Un point sur le-
quel les acteurs politiques de
la métropole feraient bien de
s’épancher pour prévoir l’évo-
lution de la structure urbaine
à long terme. « Nous sommes

en contact avec les gens de la
CMM, note Gilles Sénécal. Il
est toujours dif ficile d’évaluer
l’impact que nous avons, mais,
chose certaine, nous ne sommes
pas coupés du milieu. »

Collaboratrice
Le Devoir

MÉTROPOLISATION ET SOCIÉTÉ

Montréal est en panne
« Les acteurs métropolitains ont une conception 
assez locale de leurs champs d’intervention »
MéSo, pour métropolisation et société. Sept chercheurs de re-
nom, tous professeurs à l’Institut national de la recherche
scientifique (INRS) ou à l’Université de Montréal, scrutent la
métropole québécoise pour en faire ressortir les atouts et
trouver des moyens de la faire redémarrer. Parce le constat
est sans équivoque : Montréal est en panne.
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Le groupe MéSo travaille sur les représentations culturelles urbaines, les images que la population
se fait de sa ville, de ses transports, etc., de manière à prévoir de futurs comportements.


